Monsieur …………………………….

………………………………………….

…………………………………………    



………………., le 27 janvier 2006


Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 ………………………….

Objet : entretien du mercredi …………………… 2006 de Madame ………………………….

Monsieur le Maire,

Suite à l’entretien préalable à une procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle de Madame ………….,  en présence du DRH, du DGS et d’un élu, je m’étonne des erreurs préliminaires dans cette affaire où le droit des agents de la fonction publique territoriale n’est pas respecté.

En effet, vos services ont entamé une procédure qui relève des prud’hommes alors que Madame …………… est titulaire dans la FPT.

1. En premier lieu Mme ………….. a droit aux défenseurs de son choix :

En effet, contrairement à ce qui est indiqué dans votre courrier :

« Je vous informe que vous pouvez consulter votre dossier et vous faire accompagner par toute personne de votre choix appartenant au personnel, soit par un conseiller extérieur à choisir sur la liste dressé par le préfet ( liste consultable en mairie), tout au long de cette procédure. ».

…………. vous rappelle que:

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires portant droits et obligations des fonctionnaires

Article 19

Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination. Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l’assistance de défenseurs de son choix. L’administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. (Loi n° 87-529 du 13 juillet 1987, art. 4.) “ Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions publiques de l’État, territoriale et hospitalière ” ne peut être prononcée sans consultation préalable d’un organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté.

L’avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés.

2. En second lieu en ce qui concerne la consultation de son dossier administratif :

Il est aussi indiqué dans ce même courrier :

« Je vous informe que vous pouvez consulter votre dossier et vous faire accompagner par toute personne de votre choix appartenant au personnel, soit par un conseiller extérieur à choisir sur la liste dressé par le préfet ( liste consultable en mairie), tout au long de cette procédure. ».

………………. vous rappelle encore :

 La jurisprudence a également reconnu ce droit à communication du dossier sur le fondement de cette loi (CE, 11 juillet 1988, Coiffer, Rec. 287 ; AJDA 1989, p. 48 ; CJEG 1988, p. 79), en précisant que l'agent intéressé pouvait, dans le cadre de l'exercice de ce droit, se faire accompagner d'une personne de son choix et que, sauf motif(s) légitime(s) de refus (apprécié[s] par le juge administratif), l'administration devait accéder à sa demande. La jurisprudence a aussi indiqué que ce régime prévu par la loi du 17 juillet 1978 en matière de communication du dossier était distinct de celui fixé par la loi du 22 avril 1905 précitée (CE, 27 janvier 1982, Dame Pelletier, Rec. 36 ; AJDA 1982, p. 382). 

Il est anormal que les cadres de votre mairie n’aient pas vu ces erreurs de procédure. Je tenais à vous en informer afin que vous en teniez compte. Pour ……………. cela mérite à juste titre une sanction ... 
3.  Questions et remarques diverses : 

Durant cet entretien ……….. a demandé : « si Madame …………… venait à muter dans une autre mairie, quelle serait la position de la mairie dans cette affaire ?».

Le DGS et l’élu ont répondu qu’aucune suite ne serait donnée en cas de mutation car nous ne souhaitons pas lui faire de l’ombre …  

J’ai bien pris note qu’il était reproché à Mme ……………. des erreurs lors de la présentation du budget de la ville au conseil municipal.

Vous me permettrez d’être surpris du fait que ni le DGA ni la DGA adjointe n’aient vérifié le budget avant la présentation finale! Là aussi, tout comme pour la procédure, aucun contrôle des cadres sur ces documents.    

…………… émets de sérieuses réserves sur les motifs indiqués dans votre courrier concernant cette affaire. Je me demande en effet si cette procédure ne dissimule pas d’autres problèmes dans ce service vu le parcours de cet agent :

· Un agent avec 23 ans de fonction publique qui n’a jamais eu de sanction, avec grade de rédacteur chef, en poste à la mairie depuis 3 ans à compter de février 2006,

· Des notations de 18,50/20 pour l’année 2003, 18/20 pour l’année 2004,

· Prise d’un échelon au minimum en date du 30 avril 2003,

· Titulaire de la médaille du travail au mois de novembre 2005 remise par vos soins.  

Pour …………….. il est toujours surprenant qu’un agent qui a toujours été un bon élément, devienne subitement très mauvais, avec pour conséquences une baisse de ses divers régimes indemnitaires.

A la fin de l’entretien …………….. a demandé : « Si des erreurs dans des marchés publics relèveraient aussi d’une procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle… ? »

Telles sont dans un premier temps, les observations que …………….. souhaite faire. 

…………….. vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de sa considération distinguée.

Monsieur …………………..

